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La Loi 20/2014 du 29 octobre a autorisé le gouvernement à émettre différents textes 
consolidés, afin de régulariser, clarifier et intégrer des dispositions ayant force de loi 
ayant été modifiées à plusieurs reprises. Pour se conformer à cette autorisation, le 
Décret royal législatif 2/2015 du 23 octobre a approuvé le texte révisé de la loi du Esta-
tuto de los Trabajadores (Statut des travailleurs) et a abrogé le précédant texte révisé 
jusqu’alors en vigueur (Décret royal législatif 1/1995 du 24 mars). Avant l’adoption de 
ce texte, ce dernier a été soumis pour consultation aux organisations syndicales et 
patronales les plus représentatives, ainsi qu’à l’avis du Conseil économique et social. 
Il est entré en vigueur le 13 novembre 2015, vingt jours après sa publication (BOE du 
24 octobre). Après avoir fait référence à la rédaction initiale du Statut des travailleurs 
et aux principales modifications subies, nous mentionnerons les innovations les plus 
importantes du nouveau texte.

I – De la loi de 1980 au texte révisé de 1995

Aux termes de l’article 35.2 de la Constitution espagnole de 1978, « la loi établit un statut 
pour les travailleurs ». Quelques mois après sa prise de fonction, afin de se conformer à 
cette réserve législative, le premier gouvernement constitutionnel a approuvé le projet 
de loi du Statut des travailleurs. Le projet de loi, qui a été publié le 4 juillet 1979, dans le 
« Journal officiel du Parlement »1, a été structuré en quatre titres : « De la relation indi-
viduelle de travail », « Des droits de représentation collective et de réunion des travail-
leurs dans l’entreprise », « De la négociation et des conventions collectives » et « des 
conflits collectifs du travail ». Il comprenait cent cinq articles, cinq dispositions supplé-
mentaires, sept dispositions finales et six dispositions transitoires. Dans le processus 
parlementaire, le projet a été modifié à certains égards, pour tenir compte des résultats 
du dialogue social et du consensus politique. Ainsi, a été approuvée la loi 8/1980 du 10 
mars du Statut des travailleurs.

En termes de contenu, le Statut des travailleurs rassemble tous les aspects du droit 
individuel et collectif du travail qui peuvent être réglementés par une loi ordinaire. Ainsi, 
dans la formulation finale, le Titre IV du projet sur les conflits collectifs a disparu. Ne re-
lèvent donc pas du Statut des travailleurs, le règlement des conflits collectifs, la liberté 
syndicale 2 et le droit de grève 3, les dispositions légales spécifiques sur les entreprises 
de travail intérimaire 4 ou sur la prévention des risques professionnels 5, ainsi que les 
aspects procéduraux 6. En bref, le Statut des travailleurs est un petit code du travail, qui 
recueille des précédents législatifs, tels que la loi sur le contrat de travail de 1944. Il 
prétend rationaliser les pouvoirs de l’employeur, et non pas démocratiser l’entreprise, 
comme le Statuto dei lavoratori italien.

Le Statut des travailleurs a subi des réformes incessantes. L’une des plus importantes 
est celle menée par les Lois 10/1994 et 11/1994 du 19 mai, en vue de renforcer la négo-
ciation collective et de donner à l’employeur plus de capacités d’adaptation. Les chan-
gements ont été si profonds qu’ils ont exigé une révision du Statut des travailleurs, 
approuvée par Décret royal législatif 1/1995 du 24 mars. Bien qu’il ait conservé le même 
nom, le texte de 1995 n’a cessé d’être l’objet de réformes successives. Les dernières 
en date, et les plus importantes, aussi bien d’un point de vue quantitatif que qualitatif – 
conjointement à celles de 1994 – sont les réformes survenues à partir de 2010 pour faire 
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la juridiction du travail.
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face à la crise financière et économique. En particulier, la Loi 35/2010 du 17 septembre et 
la Loi 3/2012 du 6 juillet sur les mesures urgentes pour réformer le marché du travail ont 
modifié profondément des aspects essentiels du droit du travail, tels que le recrutement 
de la main-d’œuvre, la flexibilité interne, la négociation collective ou le licenciement. 
Entre ces deux lois, il existe des lignes de continuité et des points de rupture. En 2012, le 
législateur poursuit la tache qu’il a commencée en 2010, mais il va plus loin et entame un 
chemin qu’il n’avait pas parcouru jusqu’ici. Les réformes ont soulevé des problèmes de 
constitutionnalité et d’adaptation aux instruments du droit international du travail.

II – Décret royal législatif 2/2015 du 23 octobre

Le Décret royal législatif 2/2015 du 23 octobre, approuvant le texte revisé du Statut des 
travailleurs, maintient entièrement la structure et les 92 articles du Décret-loi royal 
1/1995 du 24 mars, à l’exclusion des dispositions de la partie finale. Ces dernières ont 
été complètement remaniées. Avec certaines adaptations, le décret reproduit essentiel-
lement le contenu du Statut des travailleurs précédent. 

Ainsi, en premier lieu, trois groupes déjà inclus dans la norme précédente par la réfé-
rence générique sont expressément incorporés aux relations de travail particulières : 
les mineurs soumis à des mesures de détention pour s’acquitter de leur responsabilité 
pénale, le stage de formation des spécialistes en sciences de la santé et les avocats 
fournissant leurs services dans des cabinets, individuels ou collectifs (article 2). 

Deuxièmement, l’actuel article 8 consacré à la forme du contrat comprend l’obligation 
prévue par le précédent article 16.1 de communiquer au bureau de l’emploi les contrats 
conclus et ses avenants de reconduction. 

En outre, dans le nouveau libellé de l’article 8, l’ordre de quelques paragraphes est al-
téré sans modifier le contenu et la soumission aux règles de traitement de la protection 
des données des informations fournies dans la copie de base du contrat a été ajoutée. 

Troisièmement, le positionnement des dispositions relatives au contratos de trabajo fijo-
discontinuo (contrat de travail fixe-discontinu) a changé (article 16). 

Quatrièmement, en ce qui concerne les contratos de trabajo en prácticas (contrats 
de travail de formation-emploi), le système de classification professionnelle par des 
groupes professionnels est adapté, de sorte que les conventions collectives sectorielles 
peuvent déterminer les postes de travail ou les groupes professionnels, objet du contrat 
[article 11.1 a)]. 

Cinquièmement, au regard de la suspension du contrat de travail avec réserve du poste 
de travail, les références au service militaire et au service de remplacement dispa-
raissent, et l’ordre de plusieurs sections est changé sans en modifier son contenu (ar-
ticle 48). Les autres règles qui sont intégrées dans le nouveau Statut des travailleurs le 
sont principalement par le biais de dispositions transitoires et supplémentaires. À titre 
d’exemple, la onzième disposition transitoire, règlemente l’indemnisation pour licencie-
ment injustifié. Le Décret royal législatif 2/2015 du 23 octobre ne sera pas la dernière 
étape dans la longue succession de changements vécus par le droit du travail espagnol 
pour faire face à la globalisation et à la crise économique.
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